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Hebdomadaire depuis 1936  2025 
Semaine

 

  27
Journal de la section de Suresnes et Saint - Cloud du parti communiste

Le Premier ministre vient d'annoncer une cure d'austérité 
historique, inédite depuis des décennies, décidée avec Emmanuel 
Macron. Cette politique vise à financer les profits des actionnaires 
des grands groupes et à nourrir la guerre par la militarisation.
D'un côté, c'est tout le pays qui doit se serrer la ceinture : année 
blanche gelant la fiscalité, ce qui frappera d'abord les plus modestes 
avec des hausses d'impôts, moins de services, et des baisses de 
pensions et de prestations sociales, suppression de 3 000 agents 
publics et non-remplacement d'un fonctionnaire sur trois qui 
affaibliront nos services publics, 5 milliards d'euros de coupes 
dans la santé dont le doublement de la franchise sur les 
remboursements de médicaments et le moindre soutien aux 
patients souffrant d'affections de longue durée (ALD), suppression 
de 2 jours fériés, 5,3 milliards d'euros de coupes dans les dépenses 
des collectivités... C'est un programme de combat contre le monde 
du travail présenté par le Premier ministre.
De l'autre, pour les actionnaires, le Premier ministre avoue ne 
pas compter ! En effet, face au scandale des 211 milliards d'euros 
d'aides publiques aux multinationales sans critère qui pourraient 
être réduites et réorientées, François Bayrou « ne comptabilise 
pas ». Et 6,7 milliards d'euros supplémentaires pour les industriels 
de l'armement en 2026 si la loi de programmation militaire (LPM) 
est renforcée. Combien de temps encore ce pouvoir va-t-il s'aligner 
sur les exigences de Trump qui impose la hausse des dépenses 
militaires et sur les dogmes néolibéraux de la Commission 
européenne ?
La guerre aux salariés et aux retraités plutôt qu'aux profiteurs, la 
guerre aux chômeurs plutôt qu'au chômage, la guerre tout court, 
voilà le seul horizon de leur système capitaliste en faillite. Loin 
de renforcer la souveraineté de la France, cette politique la soumet 
au diktat des financiers !
Lorsqu'on y ajoute les projets de réformes de l'assurance chômage 
et du marché du travail et le scandaleux projet d'aide sociale 
unifiée qui a pour seul objectif de diminuer les prestations, ce 
n'est plus un budget mais une contre-révolution que propose 
François Bayrou, qui vise à détruire les piliers de notre modèle 
social : les droits des salariés, les services publics de l'État et de 
nos collectivités locales et la sécurité sociale. En outre, en annonçant 
de nouvelles ordonnances prétendument « de simplification », 
le Premier ministre veut à nouveau contourner le Parlement.

Ce plan gouvernemental aura un effet désastreux pour la France. 

Il mène la nation droit à la récession, à l'effondrement industriel, 
au creusement des inégalités en tout domaine !
L'avenir de la France se joue maintenant, dans notre capacité à 
résister à cette fuite en avant austéritaire et militariste, à un 
sursaut collectif pour prendre le pouvoir sur les grands choix qui 
engagent le pays. Face à ce budget d'austérité Bayrou-Macron, 

qui est un braquage inédit de nos richesses, le Parti communiste 
français (PCF) appelle le pays à résister et à se mobiliser : refusons 
la guerre de tous contre tous, l'économie de guerre, les reculs 
sociaux, écologiques et démocratiques !

Construisons ensemble un pacte pour l'avenir de la France qui 
favorise le travail, s'attaque à la vie chère, défend les services 
publics, l'industrie et garantit une énergie moins chère, décarbonée, 
pour le climat et notre pouvoir d'achat.

L'heure est à prendre le pouvoir sur l'argent et sur les choix des 
entreprises et du pays pour augmenter les salaires et les pensions, 
baisser le prix de l'électricité, garantir tout de suite l'égalité 
professionnelle, l'emploi et la formation pour tous et pré-recruter 
des dizaines de milliers d'agents pour nos écoles, nos hôpitaux, 
nos trains, nos commissariats et nos tribunaux, développer 
l'industrie et l'agriculture pour répondre aux besoins, relever les 
défis énergétique, climatique et alimentaire, et agir pour la paix 
par la diplomatie et le respect du droit international, en Ukraine 
et à Gaza !

Face au budget d'austérité de Macron et Bayrou, 
le PCF, par la voix de Fabien Roussel, 

appelle le pays à résister."et à se mobiliser !

Bayrou déclare la guerre aux travailleurs, 
il faut préparer la riposte !
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Durée hebdomadaire habituelle 
selon eurostat:

Allemagne 34,8
Danemark32,3
Espagne 36,4
France 36,3
Italie,35,5
Pays-Bas 29,3
Suède 36,2
Royaume-Uni 36,8

La duperie des jours féries 

La duperie 
du temps de travail

Le temps de travail 
la lutte des clases 

Les Français travaillent-ils moins que les Allemands ?
C'est un mensonge.

La duperie gouvernementale repose sur l'utilisation biaisée 
d'une étude de l’OCDE qui calcule le nombre d’heures 
travaillées par habitant en 2024, y incluant donc les personnes 
inactives, enfants, privés d’emploi et retraités dans le calcul.

La réalité est toute autre.
En prenant en compte les personnes actives, la comparaison 
sert bien moins le discours du gouvernement. Ainsi, en 2023, 
selon un autre indicateur de l’OCDE, les travailleurs allemands 
avaient en moyenne travaillé 1 335 heures, soit 154 heures 
de moins que les travailleurs français (1 489 heures).

Il est toutefois vrai que le taux d’emploi est plus important 
en Allemagne qu’en France. Selon les données publiées par 
l’Insee, la part des personnes âgées de 15 à 74 ans occupant 
un emploi était de 68,4 % en 2023 en France, contre 77,4 % 
outre-Rhin.

Les jeunes Français se trouvent en moyenne largement plus 
exclus du travail que leurs homologues allemands : le taux 
de chômage des 15-24 ans est de 17,2 % en France, contre 
seulement 5,8 % en Allemagne.
La situation n’est pas plus reluisante du côté des seniors. 
Selon l’Insee, en 2023, 21 % des personnes âgées de 55 à 
61 ans n’étaient, en France, ni en emploi, ni à la retraite.

L'origine du problème repose sur la désindustrialisation de 
la France organisée par le patronat et le refus de l'emploi.
Ainsi, rien ne sert de raboter les congés ou de supprimer les 
jours fériés pour renflouer les caisses ou de raboter les droits 
des privés d’emploi.

Il est remarquable que les capitalistes français, représentés 
par le Medef, pilotent le gouvernement pour :

augmenter le temps de travail journalier,
mettre fin à la norme des 35 heures hebdomadaires,
s'attaquer aux congés payés,
augmenter l'âge de la retraite.
Toutes ces mesures augmentent le temps de travail. Or, plus 
celui-ci est long, plus les salariés produisent de biens marchands 
ou de services sur la propriété desquels se réalisent les 
bénéfices.

Évidemment, cela s'oppose au temps libre pour les salariés, 
source d'émancipation au-delà d'un travail contraint
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Fête de l'humanité 2025 
tournée sur la paix

Rendez-vous les 12, 13 et 14 septembre 2025 au 
Plessis-Pâté. Essonne 

Le programme avec le code barre

Dans le contexte actuel en France et dans ce 
moment privilégié de solidarité et de fraternité, la 
fête sera un lieu d’organisation des combats et des 
luttes à mener pour changer la situation.

Une fête qui réunit des centaines de milliers de 
jeunes et de moins jeunes, et un public qui vient 
principalement pour ce qu’elle est : un mélange 
politique et festif, de culture, loin du racisme et des 
fausses solutions, c’est en soi un événement.

Rendez-vous les 12, 13 et 14 septembre 2025 au 
Plessis-Pâté..

Une Fête de l’Humanité pour 
la paix, la solidarité 

internationale 
et des débats avec  la 

rencontre avec des militants 
communistes qui portenr des 

idées radicales pour de 
changements de société.

Comment se rendre à la Fête de 
l’Huma 2025?

Pour vous rendre sur le site depuis le centre de Paris, 
le chemin est simple :
- Prendre le RER C, direction "Dourdan-la-Forêt"
- Descendre à la station "Brétigny-sur-Orge"
- Prendre le bus Optile 105b, à la station "Gare Place"
- Descendre à la troisième station "BA 2017"
Les vendredi, samedi, dimanche, navette gratuite à 
partie de la gare de Bretigny :voir ci-contre

La diffusion du bon de soutien donnant droit à l'entrée sur trois jours 
est en cours auprès des militants de Suresnes & Saint Cloud 

sur les marchés de Suresnes.
et par téléphone 

au 06 30 13 57 60
et au 06 44 74 40 87
au prix de 45 euros.



L

L'Eveil du 19 juillet  2025                                                                                                  page 3 

Le président de la République s’est voulu martial dans son discours 
aux armées en appelant à une mobilisation de la nation face aux 
« menaces ». En réalité, toutes ses propositions entérinent la 
soumission de la politique de défense de la France aux diktats de 
Trump, formalisés lors du sommet de l’OTAN de La Haye, ainsi 
qu’aux intérêts des actionnaires des industries d’armement, avec 
des budgets à la hauteur de 5 % du PIB et l’achat d’armes 
américaines.

La France doit au contraire porter une voix indépendante pour la 
paix et la sécurité collective. Elle doit agir immédiatement pour 
une paix juste et durable en Ukraine et à Gaza.
Le PCF appelle nos concitoyens et concitoyennes à refuser les 
logiques de guerre qui pourraient entraîner la France vers une 
confrontation globale meurtrière. La défense de la France ne 
saurait se confondre avec la subordination à la stratégie belliciste 
des États-Unis. Elle doit être au service de la nation et placée sous 
son contrôle. Emmanuel Macron fait l’inverse. Un « pilier européen 
de l’OTAN » est une farce, l’OTAN n’étant que le bras armé des 
États-Unis. Le programme SAFE de l’Union européenne dépend 
des marchés financiers et finance l’industrie d’armement extra-
européenne. Le rapprochement nucléaire entre la France et le 
Royaume-Uni compromet la souveraineté de la France dès lors 
que la force nucléaire britannique dépend des États-Unis.

En second lieu, il faut s’interroger sur la mise en place d’une 
politique militaire de domination des routes des marchandises 
et des ressources minières et de matières premières, ainsi que 
des denrées alimentaires nécessaires aux capitalistes, mais contraire 
aux intérêts des peuples.

Le PCF réaffirme que :
La résolution des conflits dans le monde passe d’abord par la 
recherche de solutions diplomatiques. Face aux menaces qui 
peuvent la viser, la France se doit de privilégier, en toute 
indépendance de l’OTAN et des États-Unis, les initiatives politiques 
et diplomatiques. Au lieu de démanteler le corps diplomatique 
français comme le fait Emmanuel Macron, il doit être renforcé. 
La France doit rompre avec le deux poids, deux mesures dans 
l’application du droit international. Elle doit sortir de l’OTAN, en 

commençant par quitter le commandement intégré de l’alliance.
Il est urgent de cesser le démantèlement des industries stratégiques 
qu’Emmanuel Macron et ses prédécesseurs ont massivement 
privatisées et vendues à la découpe. Le PCF appelle à la 
reconstruction d’une base industrielle et technologique de défense 
sous contrôle de la nation, en articulation avec les besoins civils 
et militaires.
Les questions d’orientation de la politique budgétaire et de défense 
doivent revenir au Parlement. Le césarisme macronien, doublé 
d’attaques contre le travail parlementaire, accélère la dérive du 
pouvoir exécutif en dehors de tout contrôle par le Parlement et 
par la nation.
Les besoins capacitaires et budgétaires alloués aux armées doivent 
être concentrés sur les besoins stricts de la défense nationale 
autour d’un outil modernisé placé sous contrôle de la nation. Ils 
ne peuvent pas être utilisés comme prétexte pour mener une 
politique renforcée d’austérité, de démantèlement des droits 
sociaux, des services publics et de reculs écologiques.

Discours aux armées d'Emmanuel Macron : 
refusons la fuite en avant belliciste !


